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DÉLIBERATIONS  

PRISES PAR LE CONSEIL 

MUNICIPAL DE 

VILLEFRANCHE 

D’ALBIGEOIS EN DATE DU  

 

VENDREDI  

05 JUIN 2026 
 



 

 

 LISTE DES DELIBERATIONS EXAMINEES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

Le conseil municipal de Villefranche d'Albigeois, régulièrement convoqué, s'est réuni le 05 juin 2026 à 18 

heures à la mairie, sous la présidence de Monsieur Bruno BOUSQUET, maire. 

 

Approbation du procès-verbal de la séance du 27 avril 2026                             Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-27 : Election des délégués et suppléants - Elections sénatoriales :                 Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-28 : Commission d’appel d’offre                        Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-29 : Délégation de compétence au maire                                                           Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-30 : Mise à jour du règlement intérieur du conseil municipal                            Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-31 : Convention de mise à disposition d’un local France Travail                       Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-32 : Création d’une chambre funéraire                                                                  Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-33 : Tarifs communaux                                                                                              Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-34 : Désignation d’un lieu rappelant l’histoire de Villefranche                          Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-35 : Avancements de grades – Création de postes                                              Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-36 : Modifications des temps de travail                                                                 Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-37 : Mise à jour du tableau des effectifs                                                               Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-38 : Convention régie des transports scolaires                                                    Approuvé  

 

 Délibération n° 2026-39 : Mise à disposition des locaux ALSH                                                                 Approuvé 

  

 Délibération n° 2026-40 : Désignation de représentants à la communauté de communes                Approuvé  

 

 

 



































































































 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme ARUM 
Point Contact France Travail 
Offre de service à 5 km   
Convention Partenariat type   

  

DG / Direction du programme ARUM (Accueil Relation Usagers et 

Marketing) 

[Point Contact France Travail- Offre de service à – 5 km] 
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Version novembre 2025  

  

 

 

Trame de convention de partenariat  

  

Avertissement préalable  

  

Ce modèle est mis à disposition des services juridiques des directions régionales de 

France Travail qui viendront en appui des agences dans l’adaptation de la convention au 

regard du contexte local.   

  

Avant d’y apporter une modification, merci de l’enregistrer sous un autre nom.   

  

Mode d’emploi  

  

Cette trame de convention est un modèle pour fiabiliser la rédaction des conventions de 

partenariat des Points Contacts France Travail.   

Le modèle ci-dessous concerne une convention de partenariat local entre France Travail et 

un seul partenaire.  

 Des dispositions spécifiques sont prévues pour encadrer d’éventuels 

échanges de données entre l’agent partenaire et l’usager. (Cf. annexe sur la 

plateforme Aidants Connect)  

 Cette convention doit obligatoirement être complétée d’une attestation 

certifiant la capacité de l’établissement d’accueil à recevoir du public en 

annexe  

 Sans flux financier  

  

Dans un souci de cohérence d’ensemble et de fiabilisation des informations nécessaires, il est 

conseillé de reprendre l’intégralité des clauses proposées dans la convention.  

Les mentions surlignées en jaune sont à compléter ou à adapter ou supprimer en fonction des 

contextes et des moyens mis à disposition par le partenaire gracieusement.  

  

  

Les articles 5, 7.3,7.4 ,7.5,7.6 et 8 ne doivent pas être modifiés  
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Convention de Partenariat entre  

France Travail et le Partenaire  
   

ENTRE :  
La mairie de Villefranche d’Albigeois, représenté/e par Mr Bousquet Bruno agissant en sa 

qualité de maire, dûment habilité à cet effet et domicilié en cette qualité à 3 place de la mairie 

81430 Villefrance d’Albigeois.  

Ci-après dénommé « la mairie de Villefranche d’Albigeois» d’une part,  

ET :  
France Travail Occitanie, établissement public administratif, sis mentionné l’adresse précise 

de direction régionale, représenté par Olivier Jalbert, Directeur régional, dûment habilité(e) à 

cet effet par l’article R 5312-26 du code du travail.lui-même représenté par Stéphane Adalid 

en sa qualité de Directeur d’agence France travail Albi, dûment habilité à cet effet et 

domicilié en cette qualité :37, avenue Pierre Gilles de Gênes 81000 Albi .  

Ci-après dénommé « France Travail » d’autre part.  

Ci-après dénommés ensemble « les parties »  

Vu le code du travail et notamment ses articles L. 5311-1, L. 5312-1 à L. 5312-14 et   

R. 5312-1 à R. 5312-30 ;   
Vu l’article L. 114-8 du code des relations entre le public et l’administration ;  
Vu la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi ;  

Vu le décret 2024-606 du 26 juin 2024 relatif à l’organisation et au fonctionnement de 

l’opérateur France Travail ;  
  

PRESENTATION DES PARTIES  

FRANCE TRAVAIL  

En application de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, Pôle emploi 

est devenu France Travail au 1er janvier 2024. Cette transformation consiste en un changement 

de dénomination et un élargissement des missions de l’établissement public au sein du réseau 

pour l’emploi mentionné à l’article L.5311-7 du code du travail.  

En tant qu’opérateur, France Travail est notamment chargé d’accueillir, d’informer, d’orienter 

et d’accompagner les personnes à la recherche d'un emploi, d'une formation ou d'un conseil 

professionnel et de veiller à la continuité de leur parcours d'insertion sociale et professionnelle. 

Il prescrit toutes les actions utiles pour développer leurs compétences professionnelles et 

améliorer leur employabilité. Il favorise leur reclassement, leur promotion professionnelle, 

ainsi que leur mobilité géographique et professionnelle. France Travail aide et conseille les 

entreprises dans leurs recrutements, prospecte le marché du travail et a également pour mission 

de développer une expertise sur l’évolution des emplois et qualifications (I de l’article L.5312-

1 du code du travail).   

Il assure la mission d’indemnisation des demandeurs d’emploi pour le compte de l’Unedic et 

de l’Etat.   

  

LE PARTENAIRE :   
Présentation des partenaires : couverture territoriale, organigramme, missions…  

  

  

  

 

 

  

L'Agence France Travail d’Albi et la Mairie de Villefranche d’Albigeois s’engagent à 

travailler conjointement pour garantir la réussite de ce partenariat et à veiller à ce que 

chaque usager puisse bénéficier d’un accompagnement adapté et de qualité.  
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IL EST CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT :   
Article 1 - Objet de la convention  

La présente convention définit les modalités de coopération entre les parties, autour de 

plusieurs ambitions stratégiques communes :  

 Améliorer l’accès aux droits et à l’information sur les services de France 

Travail en tenant compte des besoins exprimés par les chercheurs d’emploi 

présents sur le territoire de la commune ;  

 Déployer l'approche « aller vers » en proposant des services France Travail 

dans des lieux partenaires du quotidien ;  

 Apporter une réponse en proximité aux usagers rencontrant des 

problématiques de mobilité et d’illectronisme.  

  

Article 2 - Axes de coopération   
AXE 2.1 : Améliorer l’accès à l’information et orienter les usagers dans leurs démarches sur les 

principaux services de France Travail    

France Travail et le partenaire s’engagent conjointement à faciliter l'accès à l'information pour 

les chercheurs d'emploi.   

Ces informations seront disponibles de manière autonome via des brochures, des affiches et 

un accès au site francetravail.fr, permettant ainsi aux usagers d’accéder aux principaux 

services de France Travail ainsi qu’aux opportunités d'emploi locales.  

De plus, France Travail et le partenaire renforcent leur appui dans les démarches essentielles 

des usagers auprès des services de France Travail, particulièrement pour :  

 Les démarches en ligne.  

 Les services accessibles via l'espace personnel des usagers (inscription, 

actualisation, recherche d'offres d'emploi, etc.).  

 

L'agent d'accueil du partenaire fournit une assistance initiale sur les services de France 

Travail, suivant les instructions du kit d'accompagnement fourni et les termes de la 

convention. Pour les usagers moins autonomes, l'agent d'accueil aidera à réaliser les 

démarches simples en ligne sur le site francetravail.fr et orientera l’usager vers le 

partenaire approprié en fonction de ses besoins, si nécessaire.  

  

France Travail s'engage à fournir au partenaire les ressources et l’appui nécessaires pour 

permettre l'accès des usagers du territoire aux principaux services de France Travail :   

 Des supports de communication sur les services et opportunités d’emploi 

locales à destination des usagers   

Un kit de communication est mis à disposition des partenaires pour soutenir la 

diffusion d'informations sur les services et opportunités d'emploi locales. Ce kit est 

actualisé, autant que de besoin, par France Travail, qui se charge de la mise à jour des 

documents et de leur approvisionnement. Il comprend des informations destinées aux 

usagers, telles que des affiches, des brochures et des flyers sur les principaux services 

offerts par France Travail et les opportunités d’emploi locales.  

 Formation et accompagnement des agents du partenaire :  

France Travail s'engage à fournir aux agents d’accueil du partenaire un kit 

d’accompagnement régulièrement mis à jour, qui inclut les instructions nécessaires pour 

offrir un premier niveau de réponse adéquat sur les principaux services offerts par 

France Travail. France Travail organise des sessions d’appropriation et le cas échéant 

d’actualisation sur les services à destination des agents d’accueil du partenaire afin de 

garantir une maîtrise continue des services et des outils France Travail.   

 Support et assistance :   

En complément du dispositif prévu à l’article 3, France Travail met à disposition une 

ligne directe, dédiée aux agents d’accueil du partenaire, pour contacter l’agence, 
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répondre à leurs questions sur les problématiques spécifiques rencontrées par des 

demandeurs d’emploi se présentant à l’accueil du partenaire.  

  

Cette ligne directe est communiquée par France travail au partenaire à la signature de la 

convention.  

Pour résoudre les éventuels problèmes techniques rencontrés dans l’exécution de leurs 

fonctions (problèmes de connexions, de navigation, message d’erreur, etc.) et accompagner 

les usagers un accès à une hotline ou un service d’assistance en ligne est prévu au : 

05.63.49.47.61  du lundi au vendredi de 8h à 17h.   

  

ENGAGEMENTS DU PARTENAIRE  

Le partenaire s'engage à fournir aux usagers un environnement adéquat pour accéder aux 

services et informations liés à France Travail. Il met à disposition :  

Vigilance les locaux prêtés doivent être conformes à la réglementation des 

établissements recevant du public (se rapprocher des services sécurité si besoin).  

Rappel : l’attestation d’ERP doit être annexée à la convention.  

 Une zone d’affichage au sein de l’accueil (préciser le lieu, Ex de la mairie, 

de l’association, du bus…)   

Pour accéder à des informations mises à jour concernant les services et les opportunités 

d'emploi de France Travail.  

 Des équipements disponibles en zone d'accueil  

Un poste informatique connecté à internet et une imprimante sont mis à disposition des 

usagers du lieu pour leur permettre d'effectuer leurs démarches en ligne telles que 

l'actualisation mensuelle, l'inscription et la recherche d'offres d'emploi.  

Ces équipements seront accessibles aux horaires d'ouverture du lieu partenaire au 

public.  

 Un espace confidentiel de type bureau   

Le partenaire s’engage à mettre à disposition un espace confidentiel de type bureau, qui 

sert à réaliser des entretiens individuels, notamment des entretiens en visioconférence 

avec les conseillers France Travail. Cet espace peut servir également à la conduite 

d’entretiens de recrutement dans le cadre d’opérations de recrutement organisées par 

France Travail.   

 Un personnel dédié et la mise en œuvre du kit d’accompagnement   

Le partenaire alloue du personnel dédié pour assurer le rôle d’agent d’accueil et fournir 

un premier niveau de réponse aux usagers. Il s’engage également à utiliser le kit 

d’accompagnement fourni par France Travail, respectant ainsi toutes les instructions 

qu'il contient. Il veille à ce que tous les agents d’accueil impliqués dans ce partenariat 

soient formés et informés des services offerts et des procédures à suivre.  

 Retour d'expérience et amélioration continue :  

Le partenaire s’engage à faire remonter à France Travail toute difficulté rencontrée ou 

suggestion d’amélioration pour optimiser l’appui aux usagers dans leurs démarches.  

Dans le cadre du comité stratégique et de pilotage, un retour d’expérience sera réalisé 

en vue d’améliorer la qualité du service rendu.  

  
AXE 2.2 : Développer les services France Travail à valeur ajoutée au plus proche de l’usager  

France Travail et le partenaire s’engagent à proposer certains services de France Travail à forte 

valeur ajoutée pour les usagers, en les déployant au plus proche de leur résidence. Selon le 

contexte et les opportunités de la programmation de France Travail sur leur territoire, ces 

services seront délivrés et adaptés aux besoins locaux.  

  

ENGAGEMENTS DE FRANCE TRAVAIL  

 Organisation et réalisation des actions   
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France Travail peut organiser diverses actions collectives telles que des prestations 

comme des ateliers sur la recherche d’emploi et l’orientation professionnelle, ainsi que 

des événements de découverte de métiers. En outre, France Travail souhaite mettre en 

place des actions de recrutement, qui incluent des informations collectives sur les 

métiers en tension animées par des employeurs, et des sessions de Job dating ou des 

forums "emploi" dans les locaux du partenaire.  

Cet engagement est formalisé dans le cadre d’une convention ad hoc entre France 

Travail et le partenaire.  

 Communication et publication, outils et dispositifs :  

France Travail fournit, un mois à l'avance, la programmation des actions collectives qui 

se dérouleront dans les locaux du partenaire. Une fois l’accord du partenaire obtenu 

France Travail fournit “un kit événement” comprenant des affiches, des brochures et 

des questionnaires de satisfaction, afin de garantir la bonne mise en œuvre et le suivi 

des actions. Les actions sont affichées dans l’espace dédié pour permettre une large 

diffusion auprès des usagers.   

 Moyens humains :  

France Travail met à disposition du partenaire les moyens humains nécessaires à 

l’organisation et à la gestion des actions, incluant des conseillers et des prestataires de 

France Travail  

  

ENGAGEMENTS DU PARTENAIRE   

 Mise à disposition d’espaces collectifs, individuels   

espaces suivants :  
 Une zone d’affichage et d’accueil  

 Un bureau individuel permettant un échange confidentiel  

Une salle municipale permettant la réalisation d’actions collectives (Job dating, atelier 

de recherche emploi, session de détection de potentiel, informations collectives de 

recrutement, forum emplDans ce cadre, le partenaire s’engage à mettre à la disposition 

de France Travail les oi…)  

 Communication et publication :  

Le partenaire s’engage à communiquer dans le bulletin municipal et son site internet :   

 Le calendrier des évènements « emploi » du territoire  

 Les opportunités d’emploi locales  
  

Article 3 – Les modalités de communication et de contact  

L'agent d'accueil du partenaire doit privilégier les échanges par mail en utilisant la boîte 

fonctionnelle de l'agence pour obtenir des informations générales sur les services de France 

Travail, les procédures internes, les événements à venir, et signaler les besoins de 

réapprovisionnement des supports nécessaires à l’animation de l’accueil (flyers, affiches, 

calendrier d’évènements).  

Cette boîte fonctionnelle ne peut être pas utilisée pour des échanges relatifs aux dossiers des 

chercheurs d'emploi (allocation, cessation d'inscription, demande de changement de RIB, etc.). 

Conformément au RGPD, ces demandes devront être traitées par le chercheur d'emploi lui-

même via son espace personnel, avec l'assistance de l'agent d'accueil si nécessaire.  
  

Article 4 – Gouvernance, mise en œuvre et pilotage de la convention  

Le pilotage de la convention s’organise comme suit :  

Un comité stratégique et de pilotage, réunit chaque année les représentants de France Travail 

et du partenaire pour assurer le pilotage stratégique, la coordination et le suivi du partenariat.   

En complément, France Travail proposera des temps de suivi selon les besoins exprimés par 

le partenaire et en fonction de l’évolution des services de France Travail. Des tableaux de suivi 

des indicateurs sont mis en place par France Travail et complétés par le partenaire lors de ces 

temps de suivi.   
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Les indicateurs retenus sont :  
 Nombre de visites sur le lieu partenaire pour le motif “Accès aux services 

France Travail ».   

 Taux de satisfaction des services délivrés dans le lieu partenaire sur :    

 Les informations disponibles au sein du point accueil    

 Les démarches en ligne offerts par le partenaire de France Travail,   

 La participation aux prestations et évènements délivrés dans le lieu.   

Une compilation mensuelle des visites est réalisée.  
  

Article 5 – Gestion des données personnelles échangées dans le cadre de cette convention   

France Travail et le partenaire traitent des données personnelles pour les besoins de l’exécution 

et du suivi de la présente convention et, le cas échéant, des contentieux liés à sa conclusion ou 

son exécution.   

Chaque partie est seule responsable du traitement qu’elle met en œuvre pour son propre 

compte avec les données transmises par l’autre partie. Les données transmises dans le cadre 

de la présente convention ne sont pas utilisées à d’autres fins que son exécution ou son suivi 

ou le suivi des contentieux.  

Pour les traitements mis en œuvre par France Travail, ce droit s’exerce auprès du délégué à la 

protection des données de France Travail, par courriel à contact-dpd@francetravail.fr ou par 

courrier à l’adresse suivante : France Travail, délégué à la protection des données, 1-5 avenue 

du Docteur Gley, 75987 Paris Cedex 20.  

Pour les traitements mis en œuvre par le partenaire, ces droits s’exercent auprès de   

(à compléter par le partenaire)   

Sauf obligation légale ou réglementaire particulière, France Travail et le partenaire s’engagent 

à détruire toutes les données personnelles et toutes leurs copies dès qu’elles ne sont plus 

nécessaires à l’exécution de la convention et au plus tard dans un délai de 2 mois à compter de 

la fin de la convention.  
  

Article 6- Gestion de la convention  
Article 6.1 - Durée et date d’effet de la convention  

La convention prend effet à compter de sa date de signature pour une durée de deux ans. Elle 

peut être modifiée par voie d’avenant.   
Article 6.2 – Résiliation de la convention  

La convention peut être résiliée moyennant un préavis de trois mois à la demande de l’une ou 

l’autre des parties. Dans ce cas, la partie qui souhaite résilier la convention notifie sa décision, 

à l’autre partie, par courrier recommandé avec avis de réception postale. La résiliation prend 

effet au terme des 3 mois à compter de la date figurant dans le courrier. Le cas échéant, le 

courrier organise les conséquences de cette résiliation.  

  

Article 7 – Locaux mis à disposition dans le cadre de la convention de partenariat  

Les locaux sont mis à disposition de façon temporaire et non exclusive de France Travail par le 

partenaire. Pour permettre la réalisation des activités de France Travail dans le cadre de la 

convention de partenariat, ces locaux sont mis à disposition à titre gracieux par le 

partenaire.  L’accès aux locaux se fera de exclusivement durant les horaires d’ouverture de la 

structure d’accueil pendant la délivrance du service (job dating, forum, atelier, formation, 

prestation).  
Article 7-1 : Destination des locaux mis à disposition  

Le partenaire, à préciser met à disposition de France Travail,   

o Les locaux (bureaux individuels) à compléter par le 

partenaire situés adresse, d’une surface de XX m² SUB, pour l’accueil des 

demandeurs d’emploi et/ou des entreprises à des fins d’accompagnement dans le 

cadre de la délivrance d’une offre de service en proximité.  

mailto:contact-dpd@francetravail.fr
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o Une salle municipale, d’une surface de xxm² SUB, située XXX pour la 

réalisation d’actions collectives.   

Cette destination exclusive est une condition déterminante de la volonté des parties sans 

laquelle elles ne se seraient pas engagées ; tout autre usage des locaux étant interdit.   

Les locaux mis à la disposition de France Travail par le Partenaire, bureaux individuels ou 

salle communale, sont à usage de bureaux soumis au Code du travail ; les locaux sont 

classés ERP Type XXX Catégorie XXX.  

  
Article 7-2 : Durée de la mise à disposition des locaux  

La mise à disposition temporaire et intermittente des locaux est valable pendant toute la 

période de la convention de partenariat, suivant des créneaux horaires précis.  

Un état des lieux d’entrée sera effectué d’un commun accord entre le partenaire et France 

Travail avant la première occupation des locaux.  

Pour chaque événement tel que des prestations, des formations ou des actions collectives de 

recrutement, un registre sera tenu afin d’indiquer si les locaux mis à disposition ont été rendus 

dans le même état qu’ils ont été reçus à la fin de leur occupation. Une section commentaires 

permettra d’enregistrer les réserves éventuelles.  

  
Article 7-3 : Conditions d'utilisation des locaux   

1. France Travail s’engage à utiliser les locaux dans la limite des horaires 

communiqués par le partenaire, soit les jours ouvrés de xh à xh et xh à xh.  

2. Les locaux mis à disposition comprennent :  
 x tables  

 x chaises  

 x tableau blanc  

 Des sanitaires équipés  

 Un point d’eau  

 1 jeu de clés  

3. Dans le cas où il existe, le règlement intérieur est opposable à France Travail 

qui le reconnait.  

4. France Travail s'engage à utiliser les locaux conformément à leur destination 

et à respecter les normes de sécurité et d'hygiène en vigueur.  

  
Article 7-4 : Conditions d’occupation  

1. France Travail est tenu de veiller raisonnablement à la garde et à la 

conservation de la chose prêtée.  

2. France Travail s’engage à utiliser les locaux conformément à l’usage défini à 

l’article 7-1 ci-dessus. Aucune autre utilisation ne pourra être faite sans l’accord 

écrit et préalable du partenaire.   

3. France Travail ne peut réaliser aucuns travaux dans les locaux.  

4. France Travail s’engage à informer immédiatement le partenaire de tout 

dysfonctionnement ou de toute détérioration.  

5. Dans l’hypothèse où les réparations dont le partenaire a la charge seraient 

rendues nécessaires par la faute ou la négligence de France Travail, en dehors du 

cas d’un sinistre garanti, elles seront exécutées au besoin à l’initiative et sous 

l’autorité de le partenaire et France Travail en supportera la charge financière par 

remboursement des frais engagés par le partenaire.  

6. France Travail s’engage à se conformer aux prescriptions et règlements en 

vigueur, notamment en ce qui concerne la voirie, l’environnement, la salubrité, 

l’hygiène, la sécurité, l’accessibilité et les conditions de travail de telle sorte que le 

partenaire ne puisse être inquiétée ou recherchée.  
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7. France Travail se conformera aux règles d’utilisation et consignes de sécurité 

prescrites par le partenaire ainsi qu’aux règles de vie du bâtiment (horaires, 

utilisation du parking mis à disposition, règlement intérieur…).  

  
Article 7-5 : Assurances  

Chacune des parties souscrit et maintient en vigueur une assurance appropriée pendant la durée 

de la convention de partenariat, couvrant ses responsabilités respectives pour tous les dégâts 

causés aux biens ou aux personnes lors de l’occupation des locaux.  

France Travail doit déclarer immédiatement, dès lors qu’il en a connaissance, à son assureur 

d’une part, et au partenaire, d’autre part, tout sinistre, quelle qu’en soit l’importance même 

s’il n’en résulte aucun dégât apparent.  

Le partenaire et ses assureurs renoncent à tout recours contre France Travail et ses assureurs. 

A titre de réciprocité, France Travail et ses assureurs renoncent à tout recours contre le 

partenaire et ses assureurs.  

  
Article 7-6 : Fin de la mise à disposition  

La résiliation de la convention de partenariat entraine la fin de mise à disposition des locaux, 

France Travail s'engage à restituer les locaux en bon état, sauf usure normale liée à une 

utilisation conforme.  

Un état des lieux de sortie sera réalisé à l’amiable et de façon contradictoire entre 

le partenaire et France Travail  
  

Article 8- Loi applicable, juridiction compétente  

La convention est soumise à la loi française et les tribunaux français sont seuls compétents.  

Les parties conviennent de rechercher, en cas de litige, un accord amiable et, faute de l’obtenir, 

de s’en remettre à la juridiction administrative compétente. En application du second alinéa de 

l’article R.312-11 du code de justice administrative, il est expressément convenu que le 

tribunal administratif territorialement compétent à l’égard de tout litige se rapportant à 

l’exécution de la convention est le tribunal administratif compétent.  

  

Fait en deux exemplaires,  

  

Fait à préciser la ville, la date  

  
  

 

Pour le partenaire   
 

Bruno Bousquet 

Maire de Villefranche d’Albigeois 
  
 
   

Pour France Travail   
 

Stéphane Adalid 

Directeur France travail Albi 

Signature et Cachet :  
   
   
   
   

 Signature et Cachet :  
  

  
  

  

Annexes :  
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Annexe 1 :  Présentation plateforme aidant connect  

  

Annexe 2:  Attestation ERP  
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CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCE   

  

D'ORGANISATION DE SERVICES DE TRANSPORT SCOLAIRE  

  

ENTRE  

  

LA REGION OCCITANIE ET LA COMMUNE DE VILLEFRANCHE D’ALBIGEOIS  

  

  

  

  

  

  

Vu :  

✓ Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1111-8 

et R. 1111-1 ;   

  

✓ Le Code des transports ;  

  

✓ Le Code de l’Education ;  

  

✓ Le décret n° 2014-784 du 8 juillet 2014 relatif à la sécurité des transports collectifs 

routiers de personnes et portant diverses dispositions relatives au transport routier 

;  

 

✓ La loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 

République ; 

  

✓ Le règlement régional du transport scolaire en vigueur ;   

  

✓ La convention de délégation de compétence d’organisation des transports scolaires 

entre la Région Occitanie et la FEDERTEEP conclue le 26 mars 2026 ;  

  

✓ La délibération de la Commission permanente de la Région Occitanie n°------------

----------- en date du ------------------------ ;  

  

✓ La délibération de (Autorité Organisatrice de Second Rang) en date du ------------

-;   

 

 

Conformément à l’article L3111-9 du Code des transports, la Région peut  

confier par convention, tout ou partie de l'organisation des transports scolaires au 

département ou à des communes, des établissements publics de coopération 

intercommunale, des syndicats mixtes, des établissements d'enseignement ou des 

associations de parents d'élèves et des associations familiales.  
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En vertu de quoi,  

Entre   

La Région Occitanie, représentée par Madame Carole DELGA, 

Présidente du Conseil Régional, désignée ci-après par "La Région",  

et  

La commune de Villefranche d’Albigeois représentée par Monsieur 

Bruno BOUSQUET, Maire, ci-après dénommé "l'Autorité Organisatrice de 

Second Rang",  

  

il a été convenu ce qui suit :  

  

ARTICLE 1ER – OBJET DE LA DELEGATION  

La présente convention a pour objet de fixer les modalités administratives, juridiques, 

techniques et financières dans lesquelles la Région Occitanie délègue une partie de sa 

compétence en matière de transport scolaire à l’Autorité Organisatrice de Second Rang.   

  

La Région a délégué une partie de ses compétences en matière d’organisation des 

transports scolaires dans le département du Tarn à la FEDERTEEP, ci-après désignée par 

les termes « son représentant dûment mandaté ». Le périmètre de la délégation de 

compétence objet de la présente délégation est situé hors champ de la délégation de 

compétence à la FEDERTEEP. Cette dernière exerce notamment une mission de 

coordination technique de la relation entre la Région et les Autorités Organisatrices de 

Second Rang.  

  

ARTICLE 2 – DUREE  

La présente convention est conclue pour une durée de sept ans. Elle prend effet le 

01/09/2026 et prendra fin à la fin de l’année scolaire 2032-2033.  

  

ARTICLE 3 – COMPETENCES DE LA REGION  

La Région est compétente en matière d’organisation des services de transport scolaire. A 

ce titre, dans le respect des dispositions de l’article 1, la compétence attribuée à la Région 

recouvre notamment :   

    

- le pilotage, avec l’Autorité organisatrice de second rang, de l’ensemble des services 

et missions objet de la présente délégation de compétence ;  

- l’homologation de la consistance des services de transport objet de la présente 

délégation de compétence ;   

- le contrôle du cadre budgétaire de l’organisation et de l’exploitation des services 

objet de la présente convention ;   

- la définition de l’offre de services de transports et de la tarification ainsi que des 

effectifs scolaires à transporter et de leurs modalités de prise en charge ;  

- la définition des modalités d’inscription au transport scolaire, la proposition des 

solutions d’inscription par voie électronique et la validation finale des inscriptions ; 

- la délivrance des titres de transport ;  

- la collecte de la part financière non subventionnée des transports scolaires ;  

- la définition des conditions de surveillance des élèves transportés ;  
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- la fixation des règles de sécurité et de contrôle concernant les véhicules utilisés et 

la mise en œuvre du contrôle en dernier ressort ;  

- la fixation des règles de sécurité, de contrôle et de discipline, destinées aux usagers 

des services, et l’application en dernier ressort des sanctions disciplinaires du 

règlement en vigueur.  

   

  

En outre, l’exercice de la compétence en matière de transports scolaires s’effectue dans le 

respect du règlement régional du transport scolaire en vigueur. Il est communiqué à 

l’Autorité Organisatrice de Second Rang concomitamment à la présente convention.  La 

Région s’engage à communiquer sans délai à l’Autorité Organisatrice de Second Rang toute 

modification qui interviendrait dans le dispositif en vigueur.    

  

ARTICLE 4 – COMPETENCES DELEGUEES A L’AUTORITE ORGANISATRICE DE 

SECOND RANG  

Dans le respect des dispositions de la présente convention, la compétence déléguée à 

l’Autorité Organisatrice de Second Rang recouvre les missions suivantes :  

  

- L’organisation, le fonctionnement et le financement d’un service régulier public 

assurant à titre principal à l’intention des élèves la desserte d’établissements, tel 

que défini à l’article 6.1 de la présente convention  

  

Dans ce cadre, l’Autorité Organisatrice de Second Rang notamment :  

  

- choisit le mode de gestion des services, conformément à la réglementation en 

vigueur ;  

- met en œuvre les procédures de dévolution des contrats, choisit les opérateurs et 

attribue les contrats le cas échéant ;  

- se charge du suivi de l’exécution, aux plans administratif et technique, des contrats 

précités ;  

- s’assure de la sécurité des élèves transportés et en assure la surveillance pendant 

le trajet ainsi qu’à la montée et descente du véhicule ;  

- assure le financement des dépenses résultant de la présente délégation ;  

- assure les relations avec les usagers des services délégués ;  

- propose à la Région, le cas échéant, de procéder à la modification de la consistance 

des services délégués.  

  

ARTICLE 5 – OBJECTIFS DE LA DELEGATION  

Dans le cadre de la présente convention de délégation de compétence, l’Autorité 

Organisatrice de Second Rang doit atteindre les objectifs suivants :  

  

- Elle veille à garantir une qualité de service des transports scolaires, qui se traduira 

notamment par le respect des obligations de ponctualité, de fréquence, de desserte 

des points d’arrêts, d’accueil et de satisfaction des usagers ainsi que de continuité 

du service.  

  

- Elle doit assurer ou faire assurer la sécurité des transports dans le cadre du 

règlement en vigueur. Celle-ci concerne tant les élèves transportés que les 

équipements publics affectés à la délégation et le contrôle de la bonne exécution 
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des services par les opérateurs. Dans ce cadre, l’Autorité Organisatrice de Second 

Rang veille à alerter la Région et son représentant dûment mandaté sur tous les 

manquements constatés à la règlementation nationale, régionale et 

départementale en matière de sécurité des transports scolaires, du fait des 

opérateurs ou de tiers dans les limites des dispositions contenues dans le règlement 

régional du transport scolaire en vigueur.  

  

- Elle doit exécuter sa délégation conformément à la présente convention, 

notamment dans la réalisation des compétences déléguées et dans le respect de 

son obligation d’information.  

  

- Elle doit assurer une bonne gestion des dépenses par la maîtrise de l’évolution des 

dépenses liées aux contrats d’exploitations avec les opérateurs, le cas échéant, et 

plus généralement des dépenses liées au fonctionnement des services.  

  

L'atteinte de ces objectifs sera mesurée par le biais des indicateurs de suivi de l’exploitation 

tels que : fréquentation des services, kilométrage parcouru, respect des horaires et des 

itinéraires.  

  

ARTICLE 6 – CONSISTANCE DES SERVICES  

6.1 – Etablissements scolaires, calendrier et élèves à transporter  

Le service objet de la présente délégation est le suivant :   

-  Circuit 810172 – VILLEFRANCHE EP 

  

La Région, et son représentant dûment mandaté, fournissent à l’Autorité Organisatrice de 

Second Rang, dès finalisation de la campagne d’instruction des demandes d’inscription au 

service, la fiche technique homologuée, après concertation, comprenant notamment : les 

jours et les horaires des services de transport scolaire, les effectifs d’élèves à transporter, 

la capacité du véhicule, la liste des points d’arrêt.  

  

6.2 – Organisation des services  

6.2.1 – Inscription des élèves et délivrance des titres de transport  

Les élèves bénéficiaires des services délégués sont déterminés par la Région, et son 

représentant dûment mandaté à cet effet, conformément à la réglementation en vigueur. 

Les titres de transport sont délivrés aux élèves par la Région, et son représentant dûment 

mandaté à cet effet.  

 

Les règles d’accès sur les services de transport scolaire et la participation des familles au 

coût du transport scolaire sont fixées par le règlement régional du transport scolaire en 

vigueur.  

  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang peut fournir l’accès à Internet dans ses locaux 

aux familles afin de leur permettre l’inscription électronique en ligne.  

  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang n’a pas compétence pour encaisser les 

participations des familles.  
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6.2.2 – Points d’arrêts   

La liste des points d’arrêts est établie conformément aux dispositions de l’article 6.1 de la 

présente convention.  

  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang est tenue responsable du respect de ces points 

d’arrêts, qui peuvent évoluer à chaque rentrée scolaire.   

L’accès ou la descente des véhicules de transport scolaire est limité aux seuls points d’arrêt 

dûment répertoriés.  

  

6.2.3 – Modification de service  

En sa qualité d’autorité délégataire, l’Autorité Organisatrice de Second Rang s’engage :  

  

• A soumettre à la Région, pour accord préalable, tout projet de modifications  

majeures préalablement à leur mise en place ;  

• A informer de toutes modifications mineures listées ci-dessous relevant de 

l’adaptation des moyens nécessaires à l’exploitation des services du quotidien ;  

• A informer immédiatement la Région de tous évènements majeurs concernant 

l’exécution des services précités, susceptibles d’avoir un impact sur la continuité 

du service public et la sécurité des personnes.  

  

Les adaptations mineures relevant de l’adaptation des moyens nécessaires à l’exploitation 

des services sont :  

• modification de la desserte d’un point d’arrêt, dans la limite des dispositions 

prévues à l’article 7 de la présente convention ;  

• adaptation des horaires et des itinéraires des services ne modifiant pas le niveau 

de service et ne modifiant pas de façon substantielle le kilométrage en charge 

(moins de 5 kms).   

  

La modification de parcours temporaire suite à une perturbation de la circulation ne relève 

pas des adaptations mineures et ne nécessite pas une information.  

  

6.2.4 – Suspension de service  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang est tenue d’assurer ou de faire assurer la 

continuité du service, sauf cas de force majeure ou d’intempéries exceptionnelles.  

  

En cas de suspension des transports scolaires, la Région s’engage à informer 

immédiatement l’Autorité Organisatrice de Second Rang. Ainsi cette dernière devra 

mentionner le nom et les coordonnées téléphoniques ou autre qui permettra de joindre 

dans les plus brefs délais la personne responsable de l’exécution du service.  

  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang est autorisée à suspendre son (ses) service(s) 

délégué(s) si les conditions météorologiques locales le nécessitent. Elle informe alors dans 

les plus brefs délais la Région et son représentant dûment mandaté.  

  

ARTICLE 7 – SECURITE  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang s’assure de la sécurité des élèves transportés, 

tant pendant la durée du transport qu’au moment de leur montée et de leur descente. Elle 

s’assure également de la sécurité des véhicules.  
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A ce titre, elle s’engage à :  

  

- Respecter et faire respecter les dispositions législatives et règlementaires en 

vigueur en matière de transport en commun de personnes  

  

- Respecter le règlement régional du transport scolaire en vigueur   

  

- Veiller au bon état du (des) véhicule(s) utilisé(s) et à leur conformité à la 

réglementation en vigueur  

  

- S’assurer de l’inscription du transporteur au registre des transporteurs et de la 

validité de ses assurances  

  

- S’assurer de la réalisation des visites techniques du (des) véhicules  

  

Il revient à l’Autorité Organisatrice de Second Rang de prendre toutes les mesures 

nécessaires en cas de situation d’urgence pouvant nuire à la sécurité des services de 

transport.  

  

Les arrêts de complaisance sont interdits, car contraires à la sécurité et à la qualité de 

service. Les arrêts de complaisance connus de l’Autorité Organisatrice de Second Rang et 

non signalés engageront sa responsabilité. Cette dernière doit signaler tout point d’arrêt 

qui présente un quelconque danger (mauvaise visibilité, obligation de marche arrière, …). 

La Région, après contrôle, se réserve le droit de supprimer ou de déplacer un arrêt.  

  

ARTICLE 8 – CONDITIONS D’EXPLOITATION  

8.1 – Modalités d’exécution des services  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang choisit le mode d’exploitation le plus adapté, dans 

le respect des procédures et des conditions spécifiques au transport scolaire, définies par 

les textes législatifs et règlementaires.  

  

Dans le cas d’un choix d’exécution par un transporteur privé, l’Autorité Organisatrice de 

Second Rang passe contrat dans les conditions fixées par le Code des transports, à l’issue 

d’une des procédures prévues par le droit de la commande publique ; l’échéance de ce 

contrat de transport ne pourra excéder celle de la présente convention. L’Autorité 

Organisatrice de Second Rang s’engage à porter à la connaissance du transporteur les 

dispositions convenues dans la présente convention.  

  

En cas de passation d’un marché public, une copie du contrat et de toutes ses annexes 

techniques (éléments relatifs à l’entreprise, inscription au registre des transporteurs, carte 

grise du véhicule affecté au service, certificat d’aménagement, attestation d’assurance 

portant la mention « transport scolaire à titre rémunéré ») portant la date de transmission 

au contrôle de légalité doit être transmise à la Région, et à son représentant dûment 

mandaté à cet effet.  

  

Si le service est organisé en régie directe, l’Autorité Organisatrice de Second Rang 

s’engage à respecter la législation en vigueur. Elle s’engage aussi à transmettre à la Région 

ou à son représentant dûment mandaté, avant la rentrée scolaire, copie de tout document 

utile concernant le véhicule et le chauffeur.   

  

8.2 – Parc de véhicules  
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Pendant toute la durée de la présente convention, les services de transport doivent être 

exécutés avec des véhicules dont l’âge répond aux obligations suivantes :  

  

- les véhicules d’une capacité inférieure à 10 places doivent avoir moins de 12 ans  

  

- les véhicules d’une capacité supérieure ou égale à 10 places et inférieure à 33 places 

adultes doivent avoir moins de 15 ans  

  

- les véhicules d’une capacité supérieure à 33 places doivent avoir moins de 17 ans  

   

Les véhicules arrivés à échéance doivent être retirés du parc. L’âge des véhicules se 

détermine par rapport à la date de la première mise en circulation indiquée sur la carte 

grise.  

  

ARTICLE 9 – RAPPORTS AVEC LES USAGERS  

D’une façon générale, l’Autorité Organisatrice de Second Rang est le relais de la Région 

auprès des diverses instances locales dans son effort d’optimisation des services de 

transport.   

  

Dans ce cadre, l’Autorité Organisatrice de Second Rang collecte les requêtes des usagers, 

signale les besoins non ou mal satisfaits et examine avec la Région, ou avec son 

représentant dûment mandaté, les conditions de leur satisfaction.  

  

Elle doit participer à l’information auprès des familles, des établissements scolaires, des 

mairies, notamment concernant les critères de subventionnement, les inscriptions, les 

circuits, etc.    

 

Elle s’engage à diffuser auprès de chacun d’eux tout document conçu à cet effet par la 

Région et son représentant dûment mandaté.  

  

9.1 – Accès aux véhicules  

L’accès des élèves au véhicule est contrôlé par le conducteur qui vérifie la validité du titre 

de transport.  

  

9.2 – Surveillance des élèves et discipline  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang garantit le respect de présentation des titres de 

transport aux conducteurs à la montée des élèves aux véhicules de transport scolaire.   

  

Elle porte à la connaissance des élèves les règles de sécurité et de discipline.   

  

Pendant la durée du trajet, la surveillance des élèves et la responsabilité en découlant 

incombent à l’Autorité Organisatrice de Second Rang.  

En cas d’indiscipline, elle prend les mesures nécessaires pour le rétablissement des 

conditions normales de sécurité. Elle en informe la Région et son représentant dûment 

mandaté, qui peut prononcer les mesures disciplinaires prévues par la règlementation en 

vigueur.   

  

La responsabilité des parents est engagée en cas de dégradations dûment constatées, 

commises par les enfants mineurs à l’encontre des véhicules de transport.  
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9.3 – Dispositions relatives à la protection des données personnelles  

 

Chacune des Parties s'engage à respecter toutes les obligations résultant de l'application 

de toute réglementation applicable relative à la protection des données à caractère 

personnel, en particulier les dispositions issues du RGPD et de la loi relative à 

l'informatique, aux fichiers et aux libertés dans sa dernière version modifiée.  

A cette fin, elles reconnaissent les éléments suivants. 

9.3.1 - La qualification des parties au titre du RGPD 

Les parties sont qualifiées de Responsables de Traitement au sens de l'article 4 du RGPD 
pour les traitements qu'elles mettent en œuvre. 

9.3.2 - Finalités des traitements au titre du RGPD 

La liste des élèves bénéficiaires du droit au transport et qui doivent emprunter un service 
de transport délégué à l'Autorité Organisatrice de Second Rang, est établie au terme de 
l'instruction par les services de la Région. 
Cette liste comprend les données à caractère personnel suivantes : 

• le prénom, le nom, la date de naissance et l'adresse postale de chaque élève ;  

• Optionnellement, l'identité, l'adresse, le numéro de téléphone et le mail du   
représentant légal de chaque usager ; 

• le nom et l'adresse de l'établissement scolaire dans lequel est inscrit l'usager, la 
classe fréquentée, ainsi que le régime de l'élève (interne ou demi-pensionnaire)  

• le nom et le numéro de la ligne de transport pressentie pour l'élève concerné. 

Les finalités de transmission de cette liste sont les suivantes : 

• Préparation et exploitation des services de transport délégués (gestion des effectifs 
par Origine-Destination)  

 
9.3.3 Obligations des parties au titre du RGPD 
 
Chacune des Parties s'engage à respecter la réglementation relative à la 
protection des données, à mettre en œuvre les mesures techniques et 
organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de sécurité ce qui implique 
notamment : 

- le respect strict des finalités de traitement : aucune partie n'a le droit d'utiliser les 
données pour une finalité autre que celles décrites plus haut, 

- l'obligation de confidentialité de leurs agents ou salariés : ils doivent être formés et 
engagés à respecter la confidentialité, 

- l'obligation de protection des données : chaque partie s'engageant à protéger les 
données à caractère personnel à un niveau de sécurité approprié tout au long du 
cycle de vie des données, avec vérification du respect des mesures de sécurité 
techniques et organisationnelles et à traiter les données dans un pays de I'EEE ; à 
ce titre : 

o Aucun envoi des listes d'élèves par email, 
o Aucun usage de service commercial de transfert de fichier par internet 

(type We transfer, Google Drive, etc.), 
o Usage de serveur sécurisé de type sFTP avec clés SSH et restriction 

d'accès par liste blanche d'adresse IP, les serveurs étant opérés et sous la 
responsabilité des parties. 

- elle doit tenir une documentation qui décrit chaque action ou processus 
concourant à améliorer la sécurité, 

- la responsabilité de chacune des Parties à l'égard des sous-traitants qu'elles 
seraient amenées à impliquer dans le traitement, 
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- la notification des violations ou failles de sécurité : chaque partie devant 
s'engager à être transparente et à informer l'autre partie au plus tôt, le cas 
échéant, aux adresses de contact mentionnées ci-dessous ; 

La Région fournit aux Personnes concernées par les opérations de traitement, l'information 
règlementaire et la réponse à leurs demandes d'exercice de droits. 

Au terme de la convention, chaque partie s'engage, en fonction du choix opéré par l'autre 
partie, à respecter le sort des données. 

Les coordonnées de contacts des parties sont les suivantes : 

- Pour la Région : dpd@laregion.fr  ; rssi@laregion.fr 

- Pour la commune de Villefranche d’Albigeois : [ à compléter ]  
 

Les Parties reconnaissent être soumises à une obligation de collaboration renforcée 
pendant toute la durée de la convention et s'engagent donc mutuellement à se transmettre 
sans délai toute information, renseignement, document ou fichier leur permettant de 
maintenir ou de démontrer leur conformité à la réglementation applicable et à s'informer 
immédiatement de tout manquement ou risque de manquement à ladite réglementation. 

9.4 - Principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l'exécution du service 

public 

Il appartiendra à l'Autorité Organisatrice de Second Rang de s'assurer du respect des 
principes de Laïcité et de Neutralité applicables aux missions de services publics accomplies 
dans ce cadre et notamment des dispositions prévues par l'article 1 II de la loi n 0 20211109 
du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République. 

ARTICLE 10 – CONTROLE  

10.1 – Contrôle à la charge de la Région  

La Région et son représentant dûment mandaté sont habilités à effectuer tout contrôle 

qu’ils jugent nécessaire.  

  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang et ses opérateurs délégués (titulaires de marchés, 

délégataires de service public, opérateurs internes, régies locales) sont tenus de permettre 

et de faciliter l’accès des agents de la Région ou mandatés par elle, sur les services, lignes 

et équipements de transports objet de la présente convention.  

  

Outre la vérification des titres de transport, les contrôles par la Région peuvent porter sur 

le respect de toutes les règles prescrites par la présente convention, notamment :  

  

- itinéraire, horaire et points d’arrêt  

  

- agrément du véhicule  

  

- équipement du véhicule  

  

- état extérieur et intérieur du véhicule  

  

En cas de problème constaté lors du contrôle, le contrôle fait l’objet d’une notification à 

l’Autorité Organisatrice de Second Rang.   

  

10.2 - Contrôle à la charge de l’autorité organisatrice de second rang  

mailto:dpd@laregion.fr
mailto:rssi@laregion.fr
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L’Autorité Organisatrice de Second Rang doit s’assurer de la qualité et de la sécurité des 

services.  

  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang s’assure de la bonne exécution des services de 

transport et prend toute mesure, y compris d’urgence, que des circonstances 

exceptionnelles peuvent induire.  

  

10.3 – Obligation d’information par l’autorité organisatrice de second rang  

 

L’Autorité Organisatrice de Second Rang est tenue d’informer immédiatement la Région et 

son représentant dûment mandaté- de tout incident ou accident survenu au cours d’un 

service de transport scolaire.  

 

10.4 – Bilan d’exercice de la compétence déléguée  

 

Au regard des objectifs assignés et précisés dans l’article 5, l’Autorité Organisatrice de 

Second rang produit annuellement en fin d’année scolaire un bilan d’exercice de la 

compétence déléguée qui comprend le kilométrage parcouru, la fréquentation des 

services, la liste des modifications de l’offre de transports éventuellement proposée dans 

le ressort territorial de l’Autorité Organisatrice de Second Rang, les évènements 

marquants.  

  

ARTICLE 11 – DISPOSITIONS FINANCIERES  

11.1 – Calcul de la contribution financière aux services délégués  

En contrepartie de la délégation objet de la présente convention, la Région attribue une 

contribution financière à l’Autorité Organisatrice de second rang.  

  

La contribution régionale au fonctionnement du service par jour de fonctionnement scolaire 

pour l’année 2026-2027 s’élève à :  

  

Circuit délégué  
Coût contribution 

régionale  

 810172 – VILLEFRANCHE EP 127,04€  

  

Le nombre de jours pris en compte sera celui du calendrier scolaire fixé par l’Education 

Nationale.   

  

La contribution régionale est révisée chaque année au 1er septembre en application de 

l’évolution constatée pour les marchés de transport scolaire en vigueur dans le 

département.   

  

En cas de non-exécution du service, uniquement en cas de force majeure ou intempéries 

exceptionnelles, le montant journalier de la contribution sera diminué de moitié.   

  

Tout autre motif de non-exécution ne donnera lieu à aucun versement.  

  

De plus, une éventuelle modification du service (allongement ou diminution du circuit) 

entraînera les modifications suivantes :   
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- augmentation ou diminution du kilométrage journalier du circuit en charge n’excédant 

pas 5 kilomètres : aucune modification du montant de la contribution  

  

- augmentation ou diminution du kilométrage journalier du circuit en charge compris 

entre 5 et 20 kilomètres : modification de la convention par avenant.  

- augmentation ou diminution du kilométrage journalier du circuit en charge supérieure 

à 20 kilomètres : cet écart ayant des conséquences notables sur le temps de conduite, 

une négociation sera engagée entre les parties qui pourra aboutir à une modification 

de la convention par avenant ou à une résiliation et à la signature éventuelle d’une 

nouvelle convention.  

  

Pour la bonne application de ce dispositif, le kilométrage journalier initial en charge est 

arrêté à :  

Circuit délégué  

Kilométrage 

journalier 

prévisionnel  

Calendrier 

810172 – VILLEFRANCHE EP 60 4 jours 

  

11.2 – Modalités de versement  

 

Le versement de la contribution régionale interviendra mensuellement, sur production d’un 

état de service fait visé par la Région et son représentant dûment mandaté, par application 

du nombre de jours de fonctionnement du mois.   

 

11.3 – Autres dispositions financières  

 

L’Autorité Organisatrice de Second Rang n’encaisse aucune participation des familles.  

  

ARTICLE 12 – RESPONSABILITES – ASSURANCES  

La Région est responsable des actes de l’Autorité Organisatrice de Second Rang dans le 

cadre de l'exécution de la présente convention.   

  

En revanche, l’Autorité Organisatrice de Second Rang engage sa responsabilité en tant que 

mandataire, notamment pour toute action qui excéderait le cadre de la présente délégation 

ainsi qu'en matière de faute ou de négligence dans l'exercice des compétences déléguées.  

  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang devra souscrire une assurance la couvrant des 

risques inhérents à sa qualité d’Autorité Organisatrice de Second Rang, notamment en 

matière de responsabilité civile des tiers et des personnes transportées, et transmettre 

annuellement une attestation de couverture à la Région.  

  

De son côté, la Région s’assure pour les activités relevant de la présente délégation.   

  

ARTICLE 13 – MODIFICATION DE LA CONVENTION  

Les modifications à la présente convention feront l’objet d’un avenant.  

  

ARTICLE 14 - ARCHIVES  
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L’Autorité Organisatrice de Second Rang s’engage à conserver tout document utile à 

l’exercice de la compétence déléguée.  

  

ARTICLE 15 – RESILIATION  

Les deux parties à la présente convention se réservent la possibilité, pour des raisons 

d’organisation et d’optimisation de l’offre régionale de transports – entendue au sens large  

– ou en cas de désaccords majeurs constatés dans l’application de la présente convention, 

de mettre fin à la présente délégation dans le respect d’un préavis de trois (3) mois à 

compter de la date de notification, adressée par lettre recommandée avec accusé de 

réception au siège de la collectivité destinataire.   

  

La demande de résiliation devra être adressée au moins trois mois avant la fin de l’année 

scolaire en cours.   

  

Sauf accord contraire de la Région, la date de résiliation ne pourra intervenir en cours 

d’année scolaire.  

  

La présente convention peut également être résiliée à tout moment sans indemnité par la 

Région en cas de non-respect par l’Autorité Organisatrice de Second Rang de ses 

obligations au titre de la présente convention. Dans ce cas, une mise en demeure de se 

conformer à ses obligations est adressée à l’Autorité Organisatrice de Second Rang par 

lettre recommandée avec accusé de réception et la résiliation peut intervenir si cette mise 

en demeure est demeurée sans effet pendant plus de quinze jours.  

  

L’Autorité Organisatrice de Second Rang devra obligatoirement prévoir dans ces contrats 

de transport des modalités de résiliation concordantes avec celles prévues dans le présent 

article. Dans le cas contraire, c’est l’Autorité Organisatrice de Second Rang qui supportera 

d’éventuelles demandes d’indemnisation de la part du prestataire.  

  

ARTICLE 16 – LITIGES  

Tout litige résultant de l’interprétation, de l’exécution ou de l’inexécution de la présente 

convention et qui n’aurait pu être réglé à l’amiable par les Parties, est porté par la Partie 

la plus diligente devant la juridiction administrative compétente.  

  

 

Fait à Toulouse en 2 exemplaires, le   

  

Pour la Région,           Pour la commune de Villefranche d’Albigeois,   

La Présidente                    Le Maire  

  

  

  

  

  

  

Carole DELGA                      Bruno BOUSQUET  
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ENTRE 
 
- La Commune de Villefranche d’Albigeois, ci-après dénommée la Commune représentée par 

Monsieur Bruno BOUSQUET, agissant en cette qualité en vertu d’une délibération de son 
Conseil Municipal en date du …….. ,  
 

- Et la Communauté de Communes des Monts d’Alban et du Villefranchois, ci-après dénommée 
CCMAV, représentée par Monsieur Jean-Luc ESPITALIER, agissant en cette qualité en vertu 
d’une délibération du Conseil Communautaire du 19 mai 2026, 

 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1 : OBJET 

Le Conseil communautaire a approuvé, par délibération en date du 28 juin 2018, la mise en place et le 
portage en gestion directe d’un service ALSH le mercredi en période scolaire sur deux sites en 
complément du service existant pendant les vacances scolaires. 

La présente convention précise, pour le site de Villefranche d’Albigeois, la nature des locaux, 
équipements et personnel mis à disposition ainsi que les conditions de fonctionnement pour l’année 
scolaire 2026-2027. 

 

Article 2 : DESCRIPTION DES LOCAUX 

Les locaux mis à disposition par la Commune comprennent : 
o Rez-de-chaussée et 1er étage (sous réserve de disponibilité et de manière non 

prioritaire) de l’Espace Isidore 
o Salle de motricité 
o Salle garderie municipale 
o Dortoir et WC maternelle (dans classe maternelle) 
o Cour de récréation maternelle et structure de jeux 
o Cour de récréation intérieure et WC  

 
En fonction des besoins, la salle polyvalente peut également être mise à disposition, sous réserve de 
disponibilité. 

Les locaux sont mis à disposition en l’état ; l’utilisateur ne saurait entreprendre des modifications ou 
des travaux sans en référer à la Commune. En cas de dégradations matérielles, les réparations seront à 
l’entière charge de l’utilisateur. 

Des temps de concertation auront lieu plusieurs fois dans l’année entre les différents acteurs 
périscolaires (garderie, restauration scolaire, ALSH) pour permettre une cohérence dans l’utilisation 
et l’aménagement des espaces (rangement du matériel, affichages…), permettant de répondre au mieux 
aux besoins des enfants. 

 

Article 3 : MATERIEL MIS A DISPOSITION 

- Par la Commune : 

 Jeux de société, jouets et petit mobilier de la salle de garderie 
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 Matériel de la salle de motricité 
 Matériel d’aménagement extérieur (stocké dans l’espace à droite de la salle motricité) 
 Mobilier, jeux et jouets de l’Espace Isidore 

- Par la Communauté de Communes des Monts d’Alban et du Villefranchois : 

 Les équipements pédagogiques disponibles (jeux de société, jouets, petit mobilier, etc.),
  

Des temps de concertations auront lieu plusieurs fois dans l’année entre les différents acteurs 
périscolaires (garderie, restauration scolaire, ALSH) pour favoriser la mutualisation de certains 
matériels (jeux d’imitation, jeux de construction, jeux de société). 

 

Article 4 : PERSONNEL MIS A DISPOSITION 

La Commune met à disposition son personnel auprès de la CCMAV pour l’entretien des locaux 
uniquement. L’utilisateur s’engage à organiser des échanges réguliers avec l’agent responsable de 
l’entretien. 

 

Article 5 : FRAIS DE FONCTIONNEMENT 

 Liés aux bâtiments : 

Les frais de mise à disposition des bâtiments engagés par la Commune seront pris en charge par la 
CCMAV. Ces frais (y compris les charges de chauffage, eau, électricité, téléphone et entretien des 
locaux) sont évalués à un montant forfaitaire de 40 € par jour d’ouverture, pour la période du 1er 
septembre 2026 au 31 août 2027, majoré, uniquement pendant la période d’application d’un éventuel 
protocole spécifique mis en place au titre d’une pandémie virale, d’un supplément de 10 € par jour. 

 Liés au matériel : 

La Communauté de Communes des Monts d’Alban et du Villefranchois prévoit d’acquérir du nouveau 
matériel au cours de l’année scolaire 2026-2027. 

 Liés à la restauration : 

Les repas sont pris à la cantine scolaire de la Commune de Villefranche d’Albi et seront payés 
directement par la CCMAV, conformément à une convention conclue avec la Commune. 

 Liés aux activités pédagogiques : 

Les fournitures et consommables sont pris en charge directement par la CCMAV. 

 

Article 7 : DISPOSITIONS RELATIVES A LA SECURITE 

Les dommages pouvant résulter des activités exercées au cours de l’utilisation des locaux par la 
CCMAV seront couverts par la police d’assurances VILLASSUR 4, référence 408695590001, 
souscrite par la CCMAV auprès de Groupama.  

De plus, la CCMAV s’engage, au cours de l’utilisation des locaux, à : 

 - en assurer le gardiennage et contrôler les accès, 

 - contrôler les entrées et sorties des participants aux activités du centre de loisirs, 

 - faire respecter les règles de sécurité des participants. 
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Article 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est établie pour la période du 1er septembre 2026 au 31 août 2027. Elle peut 
être dénoncée par les parties dans le respect d’un délai de préavis de 1 mois si les locaux sont utilisés 
ou mis à disposition dans des conditions non conformes aux dispositions prévues par ladite convention. 

 
Fait à Alban, le …….. 
 
 
Jean-Luc ESPITALIER      Bruno BOUSQUET 
Président de la Communauté de Communes Maire de Villefranche d'Albigeois 
 
 






